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Le candidat des écologistes
et de la gauche



A l’issue de l’élection présidentielle, il nous faut désormais élire celles et ceux 
qui, au sein de la future Assemblée Nationale, porteront avec force et clarté 
nos ambitions. Il s’agit d’un moment démocratique crucial.

Je fais le choix, avec le soutien des écologistes et de la gauche, de me 
présenter à vos suffrages les 12 et 19 juin prochains pour vous proposer une 
alternative à la politique injuste et brutale d’Emmanuel Macron. Nous proposons 
aux françaises et français de mettre en place un large rassemblement et 
d’ouvrir la voie à une majorité large et plurielle à l’Assemblée Nationale.

Président de l’Association pour la santé des enfants et père d’une petite fille de 
4 ans, je me bats depuis 2017, d’abord comme lanceur d’alerte, puis aux côtés 
de 800 familles, pour faire évoluer la réglementation des produits destinés à 
nos enfants et faire reconnaître la culpabilité du groupe Lactalis dans l’affaire 

du lait infantile contaminé aux salmonelles. Composition des couches pour bébés, sécurité sanitaire des 
aliments pour nos enfants et plus récemment l’appui aux familles victimes des scandales Buitoni ou Kinder : 
tels sont les combats que je mène sans trembler depuis plusieurs années.
Je m’attache chaque jour à la défense de tous ceux qui cherchent la justice face aux mastodontes 
industriels qui n’ont souvent comme seul objectif que le profit.
Parce que je connais la force de ces lobbys jusqu’au plus haut sommet de l’État, je souhaite être un député 
qui mettra un point d’honneur à défendre l’intérêt général. Pour nos enfants et les générations futures, je 
souhaite participer à mon humble niveau, à une France plus solidaire, écologique et démocratique.

J’ai grandi à la campagne auprès de parents modestes. J’ai pu bénéficier de l’école de la République et de 
nos universités. Je sais ce que nous devons à nos enseignants qui, chaque jour, font des miracles pour nos 
enfants. Mon métier, tourné tout entier vers l’accompagnement social, l’hébergement et la restauration des 
étudiants me permet d’agir quotidiennement pour toute une partie de notre jeunesse, notamment dans la 
période difficile qu’elle vient de traverser.

Fondateur d’une ONG, je me suis rendu des dizaines de fois en Ukraine depuis 2004. J’y ai construit des 
liens familiaux et amicaux. C’est cet engagement qui nous a conduit à organiser, avec ma femme d’origine 
ukrainienne, dès les jours qui ont suivi le début de la guerre, les manifestations de soutien à Chartres et à 
initier la création d’une association locale des Ukrainiens et des amis de l’Ukraine. Je suis particulièrement fier 
de la solidarité dont la France fait preuve depuis plusieurs semaines envers nos amis ukrainiens. Député, je 
saurai incarner la bienveillance et soutenir toutes les initiatives que j’observe quotidiennement à leur égard.
Cette guerre menée par Poutine aux portes de l’Europe est inqualifiable. Elle doit être dénoncée sans 
conditions et sans ambiguïté. Aucune raison ne peut la justifier. Les valeurs de fraternité et de liberté qui 
fondent notre pacte républicain trouvent ici tout leur sens. Les Ukrainiens qui défendent aujourd’hui ces 
valeurs ne peuvent pas être laissés seuls à leur destin. 
Ce drame ne doit pas nous faire oublier toutes les populations en détresse. A l’initiative, avec d’autres, de 
l’opération SOS Méditerranée, je pense toujours à ceux qui risquent des traversées dans des bateaux de 
fortune dans l’espoir d’une vie meilleure, bien trop souvent au péril de leur vie.

Nous devons continuer à nous mobiliser, avec de nouveaux élus engagés clairement contre les projets 
inutiles et destructeurs sur notre territoire telle que l’autoroute A154, qui représentent autant de 
centaines de millions d’euros engagés dans la destruction de la vallée de l’Eure, notre patrimoine commun, 
nourricier et protecteur de biodiversité. Cet argent serait bien plus utile à sécuriser les routes existantes et à 
développer le transport ferroviaire comme la réhabilitation de la ligne Dreux -Chartres-Orléans. Ne soyons 
pas dupes de ceux qui prennent position à la veille des échéances électorales tout en n’ayant aucunement 
agi quand il en était encore temps.
De même, je suis sensible aux difficultés de nos agriculteurs et aux drames qu’ils peuvent vivre, touchés 
chaque année par les dérèglements climatiques. Je souhaite que nous puissions accompagner les métiers 
agricoles avec conviction vers un modèle plus vertueux et moins productiviste pour produire des 
aliments sains dans des conditions dignes. Beaucoup y aspirent et la crise ukrainienne nous montre que 
relocaliser notre production est un enjeu de souveraineté. Notre alimentation doit retrouver sa connexion 

Quentin GUILLEMAIN

Dominique CHANFRAU

suppléante

Madame, Monsieur,

Comédienne de profession et mère de 5 enfants, elle a combiné la passion de son métier au besoin 
profond de prendre soin des publics trop souvent restés à l’écart de la culture : personnes handicapées, 
écoliers et collégiens de l’Eure-et-Loir. Tant par goût que par profession, elle est attentive à placer la 
culture (grande absente des campagnes électorales) au cœur du débat public. L’art et la solidarité sont 
donc ses activités au quotidien depuis longtemps. 
En 2008, son premier mandat à Nogent-Le-Roi lui a permis de pleinement s’investir dans la gestion de 
sa commune en tant qu’adjointe en charge de la culture, puis à partir de 2014 en tant que conseillère 
communautaire. Elle est, depuis les dernières élections, demeurée conseillère municipale. Cet 
engagement local s’est récemment associé à un engagement départemental au sein du bureau d’Eure-
et-Loir Écologie en tant que secrétaire.
Habitante des portes euréliennes de la région parisienne, elle porte, aux côtés du candidat, les enjeux 
de la ruralité. Problèmes de mobilité, désertification médicale, absence de services publics, Dominique 
Chanfrau souhaite construire des réponses adaptées aux problématiques de notre territoire.

avec les cycles saisonniers et notre terroir. Nous devons mettre fin aux fermes-usines, protéger notre eau 
potable, privilégier les productions locales et aider nos agriculteurs à retrouver leur caractère nourricier.

J’ai une profonde reconnaissance envers nos infirmières, nos médecins, nos aides-soignants, l’ensemble 
des professions de santé ou du secteur social qui, par leur engagement permanent, prennent soin de nous 
et de nos proches. La pénurie de professionnels de santé dans notre département est inadmissible et 
fait reposer sur leurs épaules une charge insurmontable. La désertification médicale est à l’œuvre depuis 
plusieurs dizaines d’années en Eure-et-Loir. L’accès aux soins, comme aux services publics de proximité 
doit enfin être une priorité de vos élus. Je m’y attacherai en défendant la régulation de l’installation des 
médecins comme c’est déjà le cas pour les pharmaciens ou les notaires.

Je ne peux plus me résoudre à attendre que l’urgence climatique devienne une priorité nationale. Je 
veux être de ceux qui, dans la représentation nationale, font de l’écologie la priorité absolue.
Vous le savez, comme je le fais aujourd’hui avec opiniâtreté dans l’opposition au conseil municipal de 
Chartres ou au sein de Chartres Métropole, je resterai insoumis à ceux qui continuent d’affirmer que le 
dérèglement climatique est une invention. 
Nous devons accentuer la sobriété et porter haut et fort la résilience énergétique et le développement 
des énergies renouvelables à l’image du projet de reconversion d’un ancien site industriel en parc 
photovoltaïque à Gasville-Oisème. L’aide à l’isolation des logements doit constituer une priorité afin d’aider 
les ménages à gagner du pouvoir d’achat tout en diminuant notre consommation d’énergie.
Il nous faut protéger notre ressource en eau, aujourd’hui trop polluée et pourtant absolument vitale pour 
notre avenir. La qualité de notre cadre de vie et de notre bien-être doit être garantie en développant la nature 
en ville et en luttant contre les nuisances et pollutions au sens large. La protection de la biodiversité et notre 
adaptation au dérèglement climatique en dépendent.

Concrètement, je défendrai avec ardeur les propositions de la Convention Citoyenne pour le Climat 
élaborées pendant 8 mois par 150 citoyens tirés au sort. Bien que méprisés par le Président élu et sa majorité, 
ils sont devenus les meilleurs ambassadeurs de l’action que nous devons mener face au péril écologique et 
climatique.

Il nous faut défendre une écologie pratique et une économie de proximité, avec des emplois locaux. 
Valorisons autant que possible les filières universitaires et les apprentissages pour former une nouvelle 
génération d’artisans, d’ouvriers qualifiés, de commerçants et d’agriculteurs qui travaillent en circuit-court et 
qui gagnent dignement leur vie en respectant notre environnement. 
Il faut aussi nous appuyer sur les initiatives existantes et qui ont fait leurs preuves. Ainsi, le dispositif 
territoires zéro chômeur de longue durée expérimenté sur 10 puis 50 territoires doit par exemple être 
généralisé pour que nous puissions mettre dans la loi le droit à l’emploi.

Soyez convaincus de ma détermination à vous représenter, de mon courage
et de ma volonté de préparer un monde meilleur et plus accueillant

pour nos enfants et les générations futures.



METTRE EN ŒUVRE
LES PROPOSITIONS DE LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE CLIMAT !

La Convention Citoyenne pour le Climat, expérience démocratique 
inédite en France, avait pour vocation de donner la parole à 150 
citoyennes et citoyens tirés au sort pour accélérer la lutte contre 
le changement climatique. Elle avait pour mandat de définir une 
série de mesures permettant d’atteindre une baisse d’au moins 40 
% des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 (par rapport à 
1990) dans un esprit de justice sociale.
Malgré l’engagement du Président de la République de reprendre « sans filtre » l’ensemble des 149 
propositions élaborées par les citoyens (excepté 3 d’entre elles), seules 10% des 149 propositions avaient 
été retranscrites dans la loi1.

 Élu sur la première circonscription d’Eure & Loir, je m’engage à transposer dans la loi l’ensemble 
des propositions de la Convention Citoyenne pour le climat !

S’ENGAGER VERS LA SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE

 Inciter fortement les collectivités et les propriétaires dans la rénovation thermique des 
bâtiments, à commencer par les logements, générateur d’économies conséquentes sur les factures de 
gaz/fioul/électricité des ménages, plus de confort, et une moindre dépendance aux fluctuations des coûts.

Exemple : Caroline et Olivier dépensaient 2 000 € de fioul/an auparavant pour chauffer leur 
pavillon des années 1970. Après avoir réalisé une isolation par l’extérieur en laine de bois, ils se 
sont débarrassés de leur vieille chaudière et dépensent désormais 400 €/an de chauffage (au bois 
local). Une économie réelle de 1 600 € par an, l’arrêt de la pollution de l’air et de la dépendance aux 
pétromonarchies.

1 - Estimation du journal Reporterre en 2021

UN DÉPUTÉ DU RENOUVEAU DÉMOCRATIQUE ! 

Nous défendons l’instauration d’une 6ème République pour en finir avec le présidentialisme et introduire 
des droits nouveaux, notamment le référendum d’initiative citoyenne (RIC). 
Élu député, je m’engage à consacrer 100% de mon temps à mon mandat.

  Transparence de mes comptes de campagne et des dépenses réalisées dans le 
cadre de mon mandat de député ;
 Publication de mon agenda ;
 Je vous rendrai compte chaque mois de mes travaux et de mes initiatives ;
  Les textes issus d’éventuelles contributions seront sourcés :    
il faut mettre fin à ces amendements directement issus des lobbys qui noyautent 
les arcanes du pouvoir ;
  J’étudierai tout amendement signé par au moins 1.000 citoyens de ma 
circonscription.

Mon seul leitmotiv, c’est l’intérêt général !

Je ne vous propose pas une candidature remplie de promesses inaccessibles. Je m’engage simplement 
à vous représenter, avec conviction et opiniâtreté ; à porter vos combats, votre parole à l’Assemblée 
Nationale ; à agir pour porter l’écologie politique dans le débat public à sa juste valeur et à entrer dans 
une nouvelle ère de justice écologique, sociale et démocratique.

L’URGENCE ÉCOLOGIQUE

Les rapports des experts climatiques sont accablants : il ne nous reste plus que 3 ans pour agir et 
espérer réduire massivement nos émissions de gaz à effet de serre pour limiter le dérèglement 
climatique !
Six limites planétaires sur neuf sont d’ores et déjà franchies 
et 10% de la population mondiale est à l’origine de 50% des 
émissions de GES.
80% des insectes ont été détruits en 30 ans, et il faudrait
2,8 planètes Terre si tous les humains vivaient comme 
un citoyen français.
Depuis 1970, l’extraction des ressources naturelles a 
été multipliée par 3.

Nous refusons de fermer les yeux face aux 
bouleversements climatiques et écologiques 
qui nous attendent. Il n’y a plus une minute à 
perdre pour entrer dans l’action. 

 Il est de notre devoir, pour les générations 
futures, de déclarer l’État d’urgence climatique 
et de prendre en considération les limites 
planétaires.

 Je me battrai pour que la France respecte 
enfin ses engagements internationaux pour agir 

contre le dérèglement climatique.

AMÉLIORER LE POUVOIR D’ACHAT DES FRANÇAIS, ET SANS ATTENDRE !

Réforme fiscale : mettre davantage les plus riches à contribution
Rétablir l’impôt de solidarité sur la fortune avec un volet climatique ;
Modifier le barème de l’impôt sur le revenu pour le rendre plus progressif ;
Une vraie économie pour une grande partie des Français les plus modestes.

Hausse des salaires et retraites
Porter le SMIC à 1 400 € net mensuel ;
Dégeler le point d’indice des fonctionnaires et le revaloriser pour qu’il tienne compte de l’inflation ;
Permettre à tous de partir à la retraite à 60 ans.

Encadrement des prix
Bloquer la baisse les prix des biens de première nécessité.

Durabilité / garantie / réparation
  Augmenter son pouvoir d’achat, c’est aussi assurer une plus grande durabilité des biens de 

consommation pour consommer moins souvent. Nous imposerons aux constructeurs d’étendre la garantie 
sur les produits de type électroménager afin d’éviter le « tout jetable ». La TVA sera réduite sur les produits 
« réparables ».

DÉMOCRATIE SOLIDARITÉS

ÉCOLOGIE



METTRE FIN AU PROJET 
AUTOROUTIER A154 
ET DÉVELOPPER LES 
MOBILITÉS PROPRES

Le projet d’autoroute A154 
doit être combattu. Il est encore 
possible de faire en sorte que ce 
projet ne puisse pas voir le jour. Avec 
une majorité de députés opposés à 
Emmanuel Macron, nous pouvons 
mettre fin à ce projet de privatisation 
d’une route nationale pour en faire 
une autoroute entre Dreux et Chartres.
Ne nous leurrons pas, il s’agit plus 
largement de promouvoir le transport 
de fret par camion et donc d’augmenter 
le trafic routier sur cet axe déjà très 
fréquenté.
Nous ne laisserons pas faire ce projet 
destructeur de la vallée royale de l’Eure 
et d’espaces naturels et artificialisant 
600ha de terres agricoles.
Il est, pour nous, impossible de concevoir 
ce projet d’arrière-garde, synonyme de 
nuisances pour tous les riverains et d’atteinte 
à la biodiversité, à la qualité de l’eau et de l’air.
 Nous exigerons la réalisation du projet 
alternatif MOB28 (2x2 voies sécurisées et 
gratuites) défendu par un collectif d’associations 
sur notre territoire depuis des années.
 Nous demanderons la réhabilitation de 
la voie ferrée Dreux/Chartres/Orléans pour 
diminuer l’usage de la voiture.

SERVICES PUBLICS
UN ENGAGEMENT FORT !

Constitutifs de la nation, appropriation sociale collective au service de 
l’être humain et de la planète, les services publics sont un levier pour 
une nouvelle société d’émancipation sociale et écologique. Ils offrent à 
toutes et à tous un égal accès à des instruments et activités essentiels. 
Ils garantissent à cette fin l’effectivité des droits, sans discrimination 
d’aucune sorte, dans le respect des principes d’égalité, de fraternité, 
de laïcité, de solidarité et d’unité territoriale, qui sont ceux de la 
République.

La population doit pouvoir se réapproprier ces biens communs que 
sont la santé, l’éducation, la formation, les transports, la culture, le 
sport, la tranquillité publique, l’accès à l’eau, à l’énergie, le climat, la 
biodiversité. Des moyens importants doivent être dégagés pour ce 
faire. Le service public est un moyen efficace pour garantir l’égalité.

UNE ÉCOLE GRATUITE ET ACCESSIBLE POUR TOUS 
:
UNE NÉCESSITÉ

L’école est un des piliers de la République : elle forme des citoyens 
libres. Elle prépare le futur de la nation. 
Face aux grands défis, notamment écologiques et sociaux, 
elle doit permettre à chaque enfant d’acquérir une culture 
commune de haut niveau pour y répondre.
Pour la réussite de tous, mes engagements sont les suivants :

Les effectifs des classes seront réduits à tous les niveaux 
d’enseignement ;

Des recrutements d’enseignants et non-enseignants 
seront programmés pour répondre aux besoins ;

Des équipes pluridisciplinaires, au service de la réussite 
de toutes et tous, seront créées : médecins scolaires, infirmières 
scolaires, psychologues, enseignantes et enseignants 
spécialisés, personnels de la vie scolaire, travailleurs sociaux ;

Un véritable métier d’accompagnement des élèves en 
situation de handicap (AESH) verra le jour, sous statut de la 
fonction publique, avec un salaire digne et une formation 
ambitieuse.

PENSER AUX SERVICES PUBLICS DE DEMAIN

Je souhaite que nous puissions reconquérir les services 
publics aujourd’hui en danger pour protéger nos biens 
communs :

Pour protéger nos ressources en eau, besoin vital 
aujourd’hui en danger. Il nous faut mettre fin aux pollutions 
et en réguler l’usage pour ne pas venir à en manquer ;

Pour défendre une autre politique énergétique qui 
puisse porter nos ambitions de sobriété et de 
développement massif des énergies renouvelables ;

Pour investir à nouveau dans la santé, dans les 
transports ferroviaires (fret et lignes du quotidien), 
pour l’accompagnement de nos aînés et les aides 
au logement.

LA SANTÉ : UN IMPÉRATIF POUR L’EURE-ET-LOIR ET POUR NOS ENFANTS !

L’Eure-et-Loir se distingue comme le département français où la densité médicale est la plus mauvaise. Le 
numérus clausus en hausse n’y remédiera pas seul s’il n’y a pas de mesures pour rééquilibrer l’offre de soin 
territorialement.

 Nous devons réguler les installations dans les zones déjà bien pourvues en médecins : un médecin 
ne pourra s’y installer que lorsqu’un médecin libéral du territoire cessera son activité.

 Nous proposons que la dernière année d’internat et les deux premières années d’exercice se 
fassent dans les déserts médicaux, mesure que nous accompagnerons en favorisant l’installation des 
médecins et de leur famille.

 Nous formerons plus de jeunes professionnels de santé, en encourageant la création de nouvelles 
formations de santé dans nos universités.

Nous faisons face à l’explosion de maladies chroniques liées à la pollution de notre environnement et à une 
alimentation industrielle. Président de l’association pour la santé des enfants, je connais l’impact de nos 
modes de consommation sur les plus jeunes d’entre nous.

 Il nous faut être plus stricts sur les conditions fixées aux industriels pour les produits destinés à 
nos enfants.

Réglementation sur la composition des couches pour bébés inexistante, 
fabrication des laits infantiles dans des conditions inacceptables, pizzas 
ou chocolats contaminés... Aucune action n’est menée par nos élus pour 
protéger nos enfants.

 Député, fort de mon expérience associative et en tant que 
parent, je proposerai que la réglementation puisse protéger plus 
qu’aujourd’hui nos enfants des produits qui leur sont destinés.

DÉFENDRE LA PAIX ET PROMOUVOIR UNE EUROPE DES SOLUTIONS

La guerre en Ukraine met en péril l’idéal européen basé sur la paix et les défis communs que nous devons 
surmonter ensemble.
Vladimir Poutine porte la pleine et entière responsabilité de cette agression sans précédent depuis la 
seconde guerre mondiale, et ce, en violation du droit international. Désormais, c’est l’Europe entière qui est 
menacée. Cette guerre, je la condamne fermement. 

Les moyens donnés à l’Ukraine pour se défendre et les sanctions sans précédent vis-à-vis de Poutine 
et de ses amis, doivent être encouragés.

Nous alertons de longue date sur notre dépendance énergétique et ses 
conséquences sur le pouvoir d’achat des Français. 

Mettre fin à notre dépendance au gaz russe et au gaz de schiste 
américain, aux énergies fossiles et aux engrais pétrochimiques, c’est 
œuvrer à la protection du climat et assurer le pouvoir d’achat des 
Françaises et des Français. Nous devons radicalement changer 
d’approche, en développant notre souveraineté énergétique, grâce à 
la sobriété et aux énergies renouvelables.

Député, vous pouvez, plus que jamais, compter sur ma détermination 
pour porter une voix de paix, de liberté et de protection pour la France. 
Je défendrais un nouvel idéal européen plus démocratique et ayant 
comme ambition, entre autres, la conquête de nouveaux droits sociaux 
et la construction d’une réponse européenne au défi climatique.

UN MANDAT DANS

LE PROLONGEMENT DE MES COMBATS



Je m’engage à porter les mesures du pacte pour la transition :
https://pactetransition-legislatives.org/

 Je soutiens la candidature de Quentin Guillemain  Je souhaite être recontacté
 Je souhaite faire un don à la campagne - Montant : €

Chèque à l’ordre de Marc Lec’hvien, Mandataire financier de M. Guillemain Quentin

NOM : Prénom :

Adresse : CP :

Ville :  Tél : Email :
A renvoyer à Quentin GUILLEMAIN, 46 avenue du maréchal Maunoury - 28000 CHARTRES

ou à contact@guillemain2022.fr
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Quentin Guillemain, le candidat de la

 La 6ème République et le référendum d’initiative citoyenne ;

La hausse des ambitions climatiques avec une baisse de 65% des émissions d’ici à 2030 ;

Le passage à 100% d’énergies renouvelables, le développement de la sobriété et de l’efficacité énergétique ;

La revalorisation du SMIC à 1 400 € net ;

Le blocage des prix sur les produits de première nécessité ;

Concilier justice sociale et justice écologique grâce à de nouveaux critères de qualité de vie en société ;

La retraite à 60 ans ;

Des moyens pour nos hôpitaux et des médecins dans les déserts médicaux ;

Le rétablissement de l’impôt sur la fortune (ISF) avec un volet climatique ;

Le soutien à l’agroécologie et à l’agriculture paysanne sans élevage industriel ni maltraitance animale ;

Une garantie d’autonomie pour les jeunes ;
Plan de protection et de développement de la biodiversité, arrêt des travaux inutiles
et lutte réelle contre l’artificialisation des sols.

Réunions publiques
Lundi 16 mai 20h00 Salle des fêtes - Gasville Oisème

Mercredi 18 mai 18h00 Maison Pour Tous de Bel Air - Chartres

Jeudi 19 mai 20h00 Mairie - Thivars

Mardi 24 mai 20h00 Salle des Champs Brizards - Champhol

Mercredi 25 mai 20h30 Mairie - Gallardon

Lundi 30 mai 20h00 Salle Michel Morin - Sours

Mardi 31 mai 20h00 Salle Marcel Pagnol - Luisant

Mercredi 1er juin 20h30 Salle des Campanules, Prairiales - Epernon

Jeudi 2 juin 20h00 Salle communale - Barjouville

Vendredi 3 juin 20h30 Maison Pour Tous Petits-Clos - Chartres

Samedi 4 juin 14h00 Maison des Associations - Nogent-Le-Roi

Samedi 4 juin 17h30 Maison Pour Tous de la Madeleine - Chartres

Mercredi 8 juin 20h30 2 place Aristide Briand - Maintenon

Jeudi 9 juin 20h00 Maison Pour Tous des Comtesses - Chartres


